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1. Éligibilité et Enregistrement des organisations    
1.1 Lieu d’enregistrement et statut juridique 

# Question Réponse du WADF 

Q 1 Faut-il être physiquement enregistrés 
dans l’un des sept pays prioritaires, ou 
suffit-il d’y mener des programmes 
actifs. 

Le WADF invite les organisations légalement 
enregistrées pour exercer leurs activités OU 
disposant de programmes actifs dans l’un des sept 
pays prioritaires suivants : Burkina Faso, Ghana, Mali, 
Niger, Nigeria, Sénégal et Togo, à soumettre leur 
candidature. Les organisations dont le siège social se 
trouve en dehors de la région, que ce soit aux États-
Unis, au Royaume-Uni, dans l’Union européenne ou 
ailleurs en Afrique, peuvent postuler à condition de 
pouvoir justifier d’une présence avérée du programme 
dans un pays éligible. 

Q 2 Les organisations basées dans des pays 
non mentionnés (par exemple, la Côte 
d’Ivoire, le Bénin, le Libéria, la Guinée-
Bissau, la Sierra Leone, la Gambie) 
peuvent-elles postuler, et la liste des 
sept pays est-elle exhaustive ? 

Les sept pays prioritaires constituent la cible 
principale.  Les organisations basées dans des pays 
non répertoriés peuvent néanmoins postuler si elles 
travaillent au niveau sous-régional de l’Afrique de 
l’Ouest ou au niveau de la CEDEAO, ou si elles 
mènent des programmes actifs dans un ou plusieurs 
des sept pays prioritaires. 

Q 3 Les organisations d’Afrique centrale (par 
exemple, la RDC) sont-elles éligibles ? 

Non. Le WADF se concentre sur l’Afrique de l’Ouest.  
Les organisations d’Afrique centrale ne sont pas 
éligibles, sauf si elles mènent des programmes actifs 
dans l’un des sept pays prioritaires d’Afrique de 
l’Ouest ou si elles sont engagées au niveau de la 
CEDEAO. 

Q 4 Les agences des Nations Unies peuvent-
elles postuler?  

Les agences des Nations Unies peuvent postuler à 
condition qu’elles mènent des programmes actifs 
dans l’un des sept pays prioritaires ou qu’elles 
travaillent au niveau régional de l’Afrique de 
l’Ouest/de la CEDEAO, conformément aux critères 
généraux d’éligibilité.  

Q 5 Les institutions publiques sont-elles 
autorisées à postuler en tant qu’entités 
individuelles ou en tant que membres 
d’un consortium ? 

Oui. Le WADF inclut explicitement les principales 
institutions publiques parmi les bénéficiaires éligibles 
au financement, notamment les autorités judiciaires, 
les organes de gestion électorale et les organes de 
régulation des médias. Elles peuvent postuler 
individuellement ou au sein d’un consortium. 

 



1.2 Organisations nouvelles, informelles ou non enregistrées 
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Les organisations récemment 
enregistrées ou très récentes peuvent-
elles postuler ? Comment l’expérience 
est-elle évaluée pour les organisations 
qui étaient actives de manière informelle 
avant leur enregistrement ? 

L’appel ne fixe pas d’âge minimum pour les 
organisations, mais celles-ci doivent avoir une 
expérience préalable en matière de gouvernance, de 
démocratie et d’engagement civique.  Pour les 
organisations qui étaient actives de manière 
informelle avant leur enregistrement, l’équipe de 
WADF évaluera l’essence de cette expérience. Les 
candidats doivent également mettre en avant 
l’expérience des membres clés de l’équipe de mise en 
œuvre afin de démontrer leurs capacités pertinentes.  
Les nouvelles organisations qui ne peuvent pas 
justifier d’une expérience dans la gestion de budgets 
d’un montant comparable sont invitées à faire appel à 
un sponsor fiscal à des fins de gestion financière. 

Q 2 Une organisation peut-elle postuler sans 
état financier vérifié ? 

Oui. Au stade de la candidature initiale, seuls le 
formulaire descriptif et le budget sont requis.  Les 
états financiers vérifiés seront demandés au stade de 
la candidature complète. 

Q 3 Qu’est-ce qu’un sponsor fiscal, et une 
coalition ou un réseau non enregistré 
peut-il postuler par son intermédiaire ? 

Un sponsor fiscal est une organisation enregistrée qui 
reçoit et gère des subventions pour le compte d’une 
autre organisation, en assumant la responsabilité 
juridique et financière pendant que cette dernière 
mène ses activités.  Cette disposition ne s’applique 
pas uniquement aux groupes non enregistrés ; même 
une organisation nouvellement enregistrée qui ne 
dispose pas encore de capacités avérées en matière 
de gestion financière peut présenter une demande par 
l’intermédiaire d’un sponsor fiscal. Le sponsor fiscal 
serait alors le demandeur principal et le signataire de 
l’accord de subvention.  

Q 4 Quelles règles s’appliquent au sponsor 
fiscal ? Doit-il être basé dans la région, 
faire partie du consortium ou agir en tant 
que demandeur principal ? 

Le sponsor fiscal doit remplir toutes les conditions 
d’éligibilité standard du WADF, notamment être 
légalement enregistré pour exercer ses activités ou 
disposer de programmes en cours dans l’un des sept 
pays prioritaires. Il agit en tant que demandeur 
principal et signataire de l’accord de subvention.   La 
nécessité d’être membre officiel du consortium 
dépendra de la structure de la proposition.  



1.3 Organisations internationales et ONG internationales 
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Les organisations internationales 
peuvent-elles postuler et peuvent-elles 
agir en tant que chefs de file ? 

Les organisations internationales basées en Afrique 
qui mènent des programmes actifs dans un pays 
éligible, ou qui interviennent au niveau régional 
CEDEAO/Afrique de l’Ouest, peuvent postuler.  
L’appel ne limite pas le statut de candidat principal 
aux organisations dont le siège se trouve localement.  
Une ONG internationale disposant d’un bureau 
national légalement enregistré dans un pays 
prioritaire peut postuler en tant que candidat 
principal.  

Q 2 Les organisations internationales 
peuvent-elles participer en tant que 
sous-bénéficiaires ou consultants, et 
cela pénalise-t-il le candidat principal ? 

Oui. Les organisations internationales peuvent 
participer en tant que sous-bénéficiaires ou 
consultants, et cela ne pénalise pas le candidat 
principal.  Toutefois, les critères d’éligibilité 
s’appliquent également aux sous-bénéficiaires, et les 
consultants doivent démontrer une expertise unique 
dans les domaines thématiques concernés. 

Q 3 Des partenaires techniques 
internationaux extérieurs à la région 
peuvent-ils être engagés en tant que 
consultants ou formateurs, et les ONG 
internationales peuvent-elles participer à 
plus d’un consortium ?  

Les partenaires techniques internationaux peuvent 
être engagés en tant que consultants ou formateurs, à 
condition qu’ils démontrent une expertise pertinente.  

Q 4 Les établissements d’enseignement, les 
universités, les laboratoires de recherche 
et les groupes de réflexion sont-ils 
éligibles ? 

Oui. Les établissements d’enseignement, les 
universités, les laboratoires de recherche et les 
groupes de réflexion peuvent postuler.  S’ils sont 
présélectionnés, le processus de diligence 
raisonnable déterminera si un accord de sponsor 
fiscal est nécessaire. 

 

 

 

Q 5 Une organisation filiale peut-elle déposer 
une candidature séparément de son 
organisation mère ? 

Oui, à condition que la filiale soit légalement 
enregistrée de manière indépendante et qu’elle 
remplisse toutes les conditions d’éligibilité en son 
nom propre.  La candidature de la filiale doit être 
évaluée en fonction de ses propres atouts. 



2. Structures de consortium et partenariats    
2.1 Formation de Consortium 

# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Y a-t-il un nombre maximal 
d’organisations au sein d’un consortium 
? 

L’appel ne précise pas de nombre maximal 
d’organisations au sein d’un consortium.  Toutefois, 
les candidats doivent s’assurer que la structure du 
consortium est proportionnée à la portée du projet et 
que l’organisation chef de file dispose des capacités 
nécessaires pour coordonner et gérer efficacement 
tous les partenaires. 

Q 2 Les propositions émanant de 
consortiums sont-elles préférables à 
celles émanant d’une seule organisation 
? 

L’appel accepte les deux types de candidatures.  Les 
candidatures peuvent être soumises par une seule 
organisation, un consortium ou un réseau.  Les 
consortiums sont recommandés pour les 
subventions importantes (500 000 $). 

Q 3 Une organisation nationale peut-elle 
former un consortium exclusivement 
national, ou doit-elle inclure des 
organisations de différents pays ? 

Un consortium exclusivement national est autorisé.  
L’appel accepte les candidatures pour des activités 
au niveau local, national ou régional.  Il n’y a aucune 
obligation de représentation transnationale au sein 
d’un consortium. 

Q 4 Une coalition d’organisations 
nouvellement constituées peut-elle 
postuler en tant que consortium ? 

L’organisation chef de file doit avoir une expérience 
préalable dans la conduite de travaux similaires ou 
dans la gestion de subventions. Une coalition 
nouvellement formée dirigée par une organisation 
inexpérimentée peut ne pas répondre à cette 
exigence, mais si le chef de file dispose d’une 
expérience pertinente, les autres membres du 
consortium peuvent être plus récents. 

Q 5 L’organisation chef de file doit-elle 
remplir tous les critères d’éligibilité ? 

Oui. L’organisation chef de file doit être légalement 
enregistrée pour pouvoir exercer ses activités ou avoir 
des programmes actifs dans un pays prioritaire, être 
dotée d’une expérience pertinente dans le domaine 
de la gouvernance et de la démocratie, et avoir une 
expérience préalable dans la direction de projets 
similaires ou une capacité de redistribution de 
subventions lorsqu’elle postule en tant que 
consortium. 

 

 

 



2.2 Rôles au sein des consortiums 
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Une organisation peut-elle soumettre 
plusieurs candidatures — par exemple, 
en tant que chef de file dans l’une et en 
tant que partenaire dans une autre ? 

Oui. Chaque candidature sera examinée en fonction 
de ses propres atouts.  Cependant, il est peu probable 
qu’une même organisation soit financée deux fois.  
Les organisations doivent donc soumettre leur 
proposition la plus solide et la mieux adaptée à leur 
stratégie. 

Q 2 Le demandeur principal peut-il être 
différent du partenaire du consortium qui 
répond aux critères relatifs à l’historique 
de financement et à l’expérience ? 

Non. Les critères d’éligibilité — y compris 
l’expérience en matière de gestion d’un budget 
comparable — s’appliquent à l’organisation chef de 
file.  Celle-ci doit elle-même remplir tous les critères 
d’éligibilité. 

Q 3 Une entreprise technologique peut-elle 
être le bénéficiaire principal avec des 
groupes de la société civile comme 
partenaires du consortium ? 

Le WADF s’adresse principalement aux organisations 
de la société civile, aux groupes communautaires, aux 
syndicats, aux organisations dirigées par des femmes 
et aux institutions publiques. Une entreprise 
technologique en tant que bénéficiaire principal ne 
correspondrait généralement pas à ce mandat et 
devra travailler au sein d’un consortium ou être 
engagée en tant que consultante. 

Q 4 Si nous postulons en tant que 
consortium, est-ce l’organisation chef de 
file qui remplit la candidature, ou un 
sous-bénéficiaire peut-il la remplir au 
nom du consortium ? 

L’organisation chef de file doit remplir et soumettre la 
demande.  Les sous-bénéficiaires et les partenaires 
du consortium peuvent contribuer au contenu de la 
proposition, mais la soumission doit provenir de 
l’organisation chef de file. 

2.3 Sous-subventions et consultants 
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Comment fonctionne la sous-
subvention, et est-elle obligatoire pour 
les subventions importantes ? 
 

 

Dans le cadre du modèle de sous-subvention, une 
organisation chef de file reçoit une subvention 
importante (jusqu’à 500 000 dollars) et redistribue 
une partie de ces fonds à des organisations plus 
petites. Les candidatures pour des subventions 
importantes destinées à la réattribution ou à la sous-
subvention sont particulièrement encouragées. 
Cependant, la sous-subvention n’est pas obligatoire : 
une subvention importante peut également être 
utilisée pour une mise en œuvre directe par une seule 
organisation. 

Q 2 Les sous-bénéficiaires ou consultants 
peuvent-ils être basés en dehors de 

Les sous-bénéficiaires et les consultants peuvent 
être basés en dehors de l’Afrique de l’Ouest, à 



l’Afrique de l’Ouest, et doivent-ils 
s’enregistrer localement ? 

condition que les activités du projet et l’impact 
escompté restent limités aux pays éligibles. Les 
sous-bénéficiaires ne sont pas tenus de s’enregistrer 
localement.  Le WADF n’exerce aucun contrôle sur la 
sélection des sous-bénéficiaires, mais évalue de 
manière approfondie la capacité de l’organisation 
chef de file à octroyer des subventions ainsi que ses 
procédures de diligence raisonnable afin de garantir le 
respect des règles. 

Q 3 Les organisations internationales 
engagées en tant que consultants 
techniques doivent-elles être citées dans 
la proposition, ou peuvent-elles être 
identifiées uniquement par leur rôle ? 

Lorsque des consultants spécifiques ont déjà été 
identifiés, ils doivent être cités.  Lorsqu’ils n’ont pas 
encore été identifiés, il est acceptable de les identifier 
par leur rôle et l’expertise requise au stade de la 
candidature. 

Q4 Un réseau doit-il être officiellement 
enregistré pour pouvoir solliciter une 
subvention importante ? 

L’organisation chef de file de toute candidature — y 
compris pour une subvention importante — doit être 
légalement enregistré pour pouvoir exercer ses 
activités dans un pays prioritaire. Un réseau non 
enregistré devra présenter sa candidature par 
l’intermédiaire d’un sponsor fiscal légalement 
enregistré. 

3.  Projets régionaux / nationaux et zone géographique    
# Question  Réponse du WADF 

Q1 Un projet régional doit-il couvrir les sept 
pays prioritaires, et quel est le nombre 
minimum de pays requis pour qu’un 
projet soit considéré comme régional ? 

Non. Un projet régional n’a pas besoin de couvrir tous 
les sept pays.  L’appel ne fixe pas de seuil minimal en 
termes de nombre de pays pour les projets régionaux. 
Les propositions régionales au niveau de la CEDEAO 
ou de l’Afrique de l’Ouest sont les bienvenues sans 
qu’il soit nécessaire de couvrir tous les pays 
prioritaires. 

Q2 Si un projet est régional, peut-il inclure 
des pays autres que les sept pays 
prioritaires désignés ? 

Les projets régionaux doivent être essentiellement 
axés sur les sept pays prioritaires.  Toutefois, 
lorsqu’un projet présente une justification régionale 
convaincante, une participation limitée de pays 
d’Afrique de l’Ouest non prioritaires peut être 
envisagée.    La plupart des activités et des ressources 
doivent rester concentrées dans les sept pays 
prioritaires.  

Q 3 Un projet peut-il être axé sur un seul pays 
? 

Oui. L’appel encourage explicitement les projets mis 
en œuvre aux niveaux local et national.  Un projet 
portant sur un seul pays est tout à fait éligible. 



Q4 Quels niveaux de mise en œuvre sont 
soutenus, et quelle est la portée 
géographique attendue pour les projets 
nationaux ? 

Tous les niveaux sont éligibles : local, 
communautaire, départemental, national et régional. 
L’appel inclut explicitement les initiatives au niveau 
des collectivités locales dans le cadre du thème 
« Projets innovants ».  Concernant les projets 
nationaux, la portée géographique escomptée n’est 
pas définie de manière prescriptive ; les propositions 
doivent justifier leur portée par rapport aux objectifs 
et au budget. 

Q5 L’organisation chef de file doit-elle être 
enregistrée dans chaque pays de mise en 
œuvre, et une organisation régionale 
peut-elle être enregistrée dans un seul 
pays ? 

L’organisation chef de file n’a pas besoin d’être 
enregistrée dans chaque pays de mise en œuvre.  Elle 
doit être légalement enregistrée pour exercer ses 
activités ou mener des programmes actifs dans au 
moins l’un des sept pays prioritaires. Les partenaires 
du consortium présents dans d’autres pays peuvent 
couvrir ces zones géographiques.  Les organisations 
régionales officiellement enregistrées dans un seul 
pays mais intervenant dans plusieurs autres sont 
encouragées à postuler. 

4. Domaines thématiques, orientation programmatique et contexte <0}   
4.1 Éligibilité thématique 

#  Réponse du WADF 

Q 1 Une proposition doit-elle couvrir tous les 
domaines thématiques, ou peut-elle être 
axée sur un seul ? 

Une proposition peut porter sur un ou plusieurs 
domaines thématiques. Il n’est pas obligatoire 
d’aborder tous les thèmes. Les candidats doivent 
aligner leurs propositions sur le ou les domaines 
thématiques les plus pertinents pour leur travail. 

Q 2 Les projets axés sur les systèmes 
judiciaires, la lutte contre la corruption ou 
la réforme institutionnelle sont-ils 
éligibles ? 

Oui. Le renforcement du pouvoir judiciaire figure sous 
le thème « Renforcement des institutions publiques 
stratégiques ». Le plaidoyer en faveur de la lutte contre 
la corruption à tous les niveaux, y compris au niveau 
infranational, relève du thème « Plaidoyer en faveur de 
la réforme institutionnelle ». 

Q 3 Les projets axés sur les technologies 
civiques, les plateformes numériques ou 
la désinformation sont-ils éligibles ? 

Oui. Les plateformes numériques visant à lutter 
contre la désinformation et à diffuser des 
informations sont explicitement mentionnées dans le 
thème « Dialogues multipartites ».  Les projets de 
technologie civique au sens large axés sur la 
gouvernance sont également éligibles au titre des « 
Projets innovants ». 



Q 4 Les projets axés sur l’inclusion des 
groupes marginalisés — notamment les 
femmes, les personnes handicapées, les 
jeunes et les personnes LGBTIQ+ — 
sont-ils éligibles ? 

Oui. L’appel inclut les projets qui renforcent la voix 
des femmes, des personnes en situation de handicap, 
des jeunes et des groupes minoritaires dans le 
processus démocratique. Le WADF vise à promouvoir 
la gouvernance démocratique sans distinction de 
race, de genre, de classe sociale ou de handicap.  Les 
projets visant à promouvoir une participation 
démocratique inclusive pour tous les groupes 
peuvent être pris en considération s’ils s’inscrivent 
dans les domaines thématiques et les objectifs du 
Fonds 

Q 5 Les projets axés sur la citoyenneté, la 
justice sociale, les ressources naturelles, 
la gouvernance environnementale ou la 
culture et les arts sont-ils éligibles ? 

La citoyenneté, la cohésion sociale et l’inclusion des 
groupes marginalisés sont au cœur des 
préoccupations du Fonds. Les projets liés aux 
ressources naturelles et à la gouvernance 
environnementale peuvent être éligibles s’ils 
favorisent la démocratie et une gouvernance axée sur 
les citoyens.  Les projets axés sur la culture et les arts, 
comportant une dimension claire de gouvernance et 
d’engagement civique, sont éligibles et encouragés 
dans le cadre du thème « Projets innovants ».  

Q 6 Les projets axés sur l’intégrité électorale 
sont-ils éligibles ? 

L’observation des élections générales ne bénéficie 
d’aucun financement. Toutefois, les projets utilisant 
les conclusions de l’observation électorale pour 
promouvoir l’inclusion des groupes prioritaires 
peuvent être pris en considération, et le renforcement 
des organes de gestion électorale ainsi que la 
transparence et la responsabilité des processus 
électoraux sont éligibles. 

Q 7 Un projet peut-il fonctionner avec des 
partis politiques? Où se situe la frontière 
entre le travail de gouvernance et 
l’activité partisane ? 

Le WADF ne finance pas les activités partisanes, y 
compris la promotion de candidats spécifiques lors 
d’élections.  Un travail avec des partis politiques dans 
le cadre d’une mission non partisane visant à 
renforcer la gouvernance peut être autorisée, mais 
toute activité visant à promouvoir des candidats ou 
des partis spécifiques ne sera pas financée. 

Q 8 Le fonds soutient-il des projets dans des 
pays en transition politique, sous régime 
militaire ou dans des contextes de 
gouvernance fragile ? 

Oui. Le Niger, le Mali et le Burkina Faso font partie des 
sept pays prioritaires. L’appel mentionne les 
processus de transition politique, le renforcement des 
institutions et la cohésion sociale comme thèmes de 
dialogue. Les candidats travaillant dans des 
environnements en transition doivent expliquer 



clairement en quoi leur approche est adaptée à la 
réalité politique sur le terrain. 

4.2 Innovation et mise à l’échelle 
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Recherchez-vous des expériences 
locales à petite échelle ou des projets 
nationaux/systémiques de grande 
envergure ? 

Les deux : L’appel soutient des activités aux niveaux 
local, national et régional, quel que soit le montant de 
la subvention. Les projets innovants menés au niveau 
des collectivités locales sont tout particulièrement 
encouragés, au même titre que les interventions 
systémiques de plus grande envergure.  La catégorie 
de subvention doit correspondre à l’ampleur de votre 
projet et à la capacité de gestion de votre organisation. 

Q 2 Les projets qui s’appuient sur 
l’expérience acquise et proposent une 
mise à l’échelle sont-ils encouragés ?
  

Oui. S’appuyer sur des approches qui ont fait leurs 
preuves et les déployer à plus grande échelle va dans 
le sens de l’objectif du Fonds, qui est de franchir un 
cap vers une démocratie plus résiliente. 

Q 3 Le fait de disposer d’un prototype d’IA 
fonctionnel renforce-t-il une candidature 
? 

 L’innovation est définie au sens large : elle inclut des 
approches créatives, adaptatives et non 
traditionnelles, et ne se limite pas à la technologie. Ce 
qui importe, c’est de savoir si cette approche est 
réalisable, pertinente et apporte une valeur ajoutée 
évidente. 

Q 4 Les propositions fondées sur des 
concepts de démocratie autochtones ou 
africains sont-elles encouragées, et le 
WADF encourage-t-il la co-création avec 
les communautés ? 

Oui, dans les deux cas.  L’appel mentionne les 
systèmes de connaissances et les pratiques 
autochtones tels que l’ubuntu et la justice réparatrice 
comme exemples de réinvention de la gouvernance. 
Le WADF encourage également vivement les projets 
ancrés dans les expériences vécues et les aspirations 
des citoyens et des communautés. 

Q 5 Comment l’intersectionnalité est-elle 
prise en compte dans les critères de 
sélection ? 

Le WADF reconnaît que les individus sont confrontés 
à des systèmes d’oppression, de discrimination ou de 
privilèges qui se recoupent en fonction de leurs 
identités multiples (genre, race, handicap, classe 
sociale, situation géographique, etc.). En ce sens, une 
programmation contextuelle est considérée comme 
une programmation qui, par exemple, reconnaît 
qu’une jeune femme vivant en milieu rural est 
confrontée à des obstacles à la participation politique 
différents de ceux d’une jeune femme instruite vivant 
en milieu urbain. 

 



5. Budget, montants des subventions et exigences financières   
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Quels sont les montants des 
subventions, et pouvons-nous demander 
moins de 50 000 $ ? 

Les petites subventions commencent à 50 000 $ 
minimum. Les subventions moyennes vont jusqu’à 
250 000 $ et les grandes subventions jusqu’à 500 000 
$. Toutes les subventions ont une durée de 12 à 24 
mois.   

Q 2 Y a-t-il un montant de financement 
préalable requis, et qu’est-ce qui est 
considéré comme une expérience 
comparable ? 

Il n’y a pas de seuil fixe. L’appel exige que les 
candidats aient une expérience de la gestion d’un 
budget d’un montant comparable à celui de la 
catégorie de subvention pour laquelle ils postulent. 
L’équipe doit démontrer sa capacité à gérer des 
subventions d’un montant similaire à celui demandé 
ou à gérer des budgets plus importants que ceux gérés 
précédemment.   

Q 3 TrustAfrica est-elle en mesure de 
financer intégralement des projets sans 
exiger de cofinancement ? 

Oui. Le WADF n’exige pas de cofinancement.  Les 
organisations peuvent solliciter un financement 
intégral de leur projet dans les catégories de 
subventions indiquées. 

Q 4 Combien de projets seront financés au 
total, et existe-t-il un quota par catégorie 
de subvention ou par pays ? 

Le nombre de projets financés dépendra de la qualité 
des candidatures reçues et du financement requis par 
projet. Il n’y a pas de quota fixe par catégorie de 
subvention ou par pays. Toutes les candidatures 
éligibles et compétitives seront examinées au mérite. 

5.1 Structure budgétaire 
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Quelles sont les règles concernant les 
coûts administratifs, les salaires du 
personnel et l’exigence relative aux deux 
tiers des activités ? 

Les coûts administratifs ne doivent pas dépasser 10 
% du montant total de la subvention demandée.  Les 
salaires et les avantages sociaux sont considérés 
comme des coûts directs du projet, et non comme 
des frais administratifs.  Au moins les deux tiers du 
budget demandé doivent être consacrés directement 
aux activités du projet ; pas plus d’un tiers peut être 
alloué aux frais généraux et administratifs. 

Q 2 Le modèle de budget sera-t-il mis à 
disposition, et est-il possible d’ajouter 
des lignes pour inclure des activités 
supplémentaires ? 

Oui. Un lien vers le modèle de budget figure dans le 
formulaire de proposition descriptive en ligne envoyé 
à tous les candidats potentiels lors de leur inscription.    
Des lignes peuvent être ajoutées pour tenir compte 
d’activités supplémentaires. 

 



6. Processus de candidature, plateforme et communication   
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 S’agit-il d’un processus en une ou en 
deux étapes ?  Que faut-il soumettre lors 
de la phase de soumission initiale ? 

Il s’agit d’un processus en deux étapes.  Lors de la 
première étape, les candidats soumettent 
uniquement le formulaire de candidature en ligne et le 
budget.  Les candidats présélectionnés sont ensuite 
invités à soumettre un dossier de candidature 
complet et détaillé. Le processus complet de 
préalable à l’attribution suit l’ordre suivant : 
présélection → examen technique → évaluation et 
sélection par le comité de pilotage du Fonds → 
soumission du dossier de candidature complet → 
diligence raisonnable → décision finale d’attribution. 

Q 2 Les candidats peuvent-ils enregistrer leur 
progression, revenir au formulaire ou 
corriger une erreur après l’avoir soumis ? 

Non. Une fois le formulaire soumis, aucune 
modification n’est autorisée. Les candidats sont 
vivement encouragés à vérifier attentivement toutes 
leurs réponses avant de soumettre leur candidature. 

Q 3 Quels sont les documents requis lors de 
la phase initiale, et faut-il déjà présenter 
des comptes vérifiés ?< 

Au stade de la candidature initiale, seuls le formulaire 
descriptif et le budget sont requis. Les pièces 
justificatives telles que le certificat d’enregistrement 
légal, les états financiers vérifiés et les CV des 
principaux membres du personnel seront demandés 
au stade de la candidature complète. 

Q 4 Le champ « domaine d’intervention » du 
formulaire de candidature semble inactif 
— est-ce intentionnel ou s’agit-il d’une 
erreur ? 

Il s’agissait d’une erreur technique.  Elle a maintenant 
été corrigée. Les candidats ayant rencontré ce 
problème doivent actualiser le formulaire ; le champ 
devrait alors être actif. 

Q 5 Nous avons déjà soumis notre 
candidature avant le webinaire — cette 
soumission est-elle valide ou devons-
nous la soumettre à nouveau ? 

Il n’est pas nécessaire de soumettre à nouveau votre 
candidature. Les candidatures soumises avant le 
webinaire sont valides et seront prises en compte. 

Q 6 Une version hors ligne ou au format Word 
du formulaire de candidature sera-t-elle 
mise à disposition ? 

Oui, mais veuillez noter que toutes les candidatures 
doivent être soumises via le formulaire en ligne. 

Q 7 Les critères d’évaluation pour les phases 
de présélection et d’examen complet 
seront-ils communiqués aux candidats ? 

 Oui, les critères d’évaluation seront publiés. Toutes 
les candidatures sont examinées par des évaluateurs 
externes indépendants, et le Comité de pilotage du 
Fonds prend la décision finale de sélection. 

Q 8 Dans quelle(s) langue(s) les propositions 
peuvent-elles être soumises ? Les 

Les candidatures peuvent être soumises en langue 
anglaise ou française. Les deux langues sont 



organisations francophones seront-elles 
défavorisées ? 

acceptées à parts égales, ce qui reflète la portée 
régionale ouest-africaine du Fonds.  Les organisations 
francophones ne seront pas défavorisées. 

Q 9 L’enregistrement du webinaire, les 
diapositives de la présentation et le 
document FAQ seront-ils partagés avec 
les participants inscrits ? 

Oui. L’enregistrement du webinaire, les diapositives 
de la présentation et ce document FAQ seront 
partagés avec tous les participants inscrits. 

7. Sélection, calendrier et structure de l’appel à candidatures   
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Quels sont les délais de sélection et de 
passation des marchés ? Quand les 
décisions seront-elles prises et quand 
les projets débuteront-ils ? 

Le processus de passation des marchés devrait 
débuter d’ici juillet 2026. Les candidats retenus 
seront informés avant cette date, une fois les 
vérifications préalables effectuées et les décisions 
finales d’attribution prises. 

Q 2 Y aura-t-il un deuxième appel à 
propositions, et les prochains appels 
cibleront-ils différents types 
d’organisations ? 

Oui. Deux appels à propositions sont prévus chaque 
année.  À l’issue du premier appel, un délai suffisant 
sera prévu pour tirer les enseignements de 
l’expérience acquise avant d’annoncer le deuxième 
appel.  Tout changement par rapport au premier cycle 
sera annoncé.  Nous invitons les candidats à suivre 
les réseaux sociaux et le site web de TrustAfrica pour 
rester informés. 

Q 3 Combien de subventions seront 
accordées par catégorie ? 

Le nombre de subventions accordées par catégorie 
n’est pas prédéterminé. Le Comité de pilotage du 
Fonds a le pouvoir final de prendre les décisions de 
financement en fonction de la qualité des 
propositions et de leur adéquation avec les objectifs 
du Fonds. 

8. Suivi, évaluation et apprentissage   
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Le WADF propose-t-il un cadre de suivi et 
d’évaluation privilégié, et quelle est 
l’importance de l’apprentissage et de 
l’adaptation dans la conception du 
programme ? 

Les candidats sont invités à proposer leur propre 
cadre de suivi et d’évaluation, aligné sur les objectifs 
du Fonds et les résultats attendus de leur projet. Le 
Fonds encourage les candidats à intégrer des 
mécanismes de réflexion, d’apprentissage et 
d’ajustement tout au long de la mise en œuvre. Le 
WADF fournira des indications sur les obligations en 
matière de rapports aux candidats retenus lors de la 
phase de passation du contrat. 



Q 2 L’expérience antérieure du consortium 
peut-elle être prise en compte au-delà 
des antécédents de l’organisation chef 
de file ? 

Oui. Si l’organisation chef de file doit satisfaire aux 
critères d’éligibilité à titre individuel, l’expérience 
collective et les antécédents des membres du 
consortium peuvent être pris en compte pour évaluer 
la capacité globale et la crédibilité de la proposition. 

9. Questions supplémentaires   
# Question  Réponse du WADF 

Q 1 Les fondations communautaires, les 
organisations dirigées par des jeunes et 
d’autres types d’organisations 
spécifiques sont-elles éligibles ? 

Oui. Les organisations dirigées par des jeunes sont 
explicitement mentionnées parmi les bénéficiaires 
éligibles au financement du WADF. Les fondations 
communautaires axées sur la gouvernance et 
l’engagement civique sont également encouragées à 
postuler.  

Q 2 Une personne en situation de handicap 
peut-elle postuler à titre individuel (sans 
passer par une organisation) ? 

Non. Le WADF finance des organisations, pas des 
particuliers.  Les candidatures doivent être soumises 
par l’intermédiaire d’une organisation légalement 
enregistrée. 

Q 3 De combien de temps les organisations 
sélectionnées disposeront-elles pour 
mettre en œuvre leurs projets, et la 
conception du projet peut-elle être 
modifiée après la sélection ? 

Les subventions sont mises en œuvre sur une période 
de 12 à 24 mois. La proposition initiale sera révisée 
lors de la phase de sélection finale et ne devra intégrer 
que les observations formulées par les évaluateurs. 

Q 4 Pour les organisations en phase de 
démarrage ou de petite taille, le fonds 
offre-t-il un soutien au renforcement des 
capacités pour la conception et la mise 
en œuvre des propositions ? 

Le WADF n’offre pas de soutien au renforcement des 
capacités pour l’élaboration des propositions dans le 
cadre de cet appel. Les organisations sont censées 
postuler en fonction de leur expérience et de leurs 
capacités. 

Q 5 Une organisation établie dans un pays 
éligible peut-elle collaborer avec des 
organisations situées dans des pays non 
prioritaires pour la mise en œuvre d’un 
projet ? 

Oui. Une organisation peut collaborer avec des 
partenaires situés dans des pays non prioritaires, à 
condition que toutes les activités du projet soient 
mises en œuvre dans les sept pays prioritaires. 
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